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OPINION  IVK 


G O R N E A U, 

SUR  LA  COMPTABILITÉ  INTERMÉDIAIRE, 


Séance  du  2 messidor  an  6. 


Représentans  DU  PEUPLE, 

Je  n’aurois  pas  cru,  il  faut  l’avouer  de  bonne  foi , 
que  la  résolution  qui  vous  occupe  en  ce  moment  fût 
susceptible  de  longs  débats. 
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Elle  a pour  objet  de  régulariser,  de  centraliser  une 
comptabilité  qui  tient  aux  grands  intérêts  de  la  chose 
publique  , et  qui , dès  là  , m’a  paru  sage  dans  ses 
motifs , 

Salutaire  dans  ses  effets , 

Indispensable  dans  son  exécution  , 

Je  dirai  même  , inséparable  des  devoirs  du  Corps 
législatif. 

Si  le  concours  des  circonstances#et  des  événemens 
passés , si  de  puissantes  considérations , ou  si  1 insuffi- 
sance des  lois  rendues  à ce  sujet,  ont  fait  languir,  né- 
gliger ou  perdre  de  vue  ce  grand  principe  d’une  sage 
administration,  il  convient  aujourd’hui  de  rétablir  l’ordre 
et  de  ramener  toutes  les  classes  comptables  à leurs  pre- 
miers devoirs. 

Depuis  long- temps  on  a senti  la  nécessité  de  suivre 
la  comptabilité  arriérée. 

Elle  prend  son  époque  de  juillet  1791  jusqu’à  la  mise 
en  actiyité  de  la  comptabilité  constitutionnelle. 

Des  liquidateurs  ont  été  nommés,  des  bureaux  formés, 
des  commissions  établies  et  multipliées  à tel  point , 
comme  nous  l’a  appris  notre  collègue  Lacuée  , qu’il  en 
existe  actuellement  onze  qui  s’occupent,  dit-on,  de  cet 
objet  important. 

Une  comptabilité  ainsi  divisée,  soumise  à tant  de 
chefs  , composée  de  tant  d’intérêts  divers  , n’a  montré 
sur  tous  ses  points  qu’une  composition  défectueuse , 
mal  organisée  , susceptible  de  tous  les  genres  d’incon- 
véniens. 

Et  en  effet  toutes  ces  attributions  incertaines , incohé- 
rentes et  vicieuses,  ne  pouvoient  subsister  sans  de  grands 
abus. 
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C’est  pour  les  faire  cesser,  que  !e  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a cru  devoir  ramener  la  comptabilité  dont  il  s’agit 
a^un : cern.r.e  y informe  , dont  on  put  se  promettre  des 
résultats  ex  . 3 et  satisfaisans. 

, est  ^6  la  résolution  sur  laquelle  vous  avez 

a statuer. 

Dès  qu’elle  a paru  , des  opinions  de  tous  les  genres, 
es  prétentions  multipliées  ont  été  présentées  à votre 
commission. 


Avec  elle  , on  aianalysé , discuté  tous  les  points  de 
cette  resolution. 

L idée  de  1 établissement  d’un  bureau  central  a été 
combattue. 

Les  uns  ont  réclamé  V attribution  d'un  travail  qu'ils 
ont  prétendu  leur  appartenir,  et  ne  pouvoir  être  confié 
qu  a eux  seuls . J 


D’autres  ont  regardé  comme  nécessaire  la  réunion  de 
tout  1 arriéré  intermédiaire  à l’arriéré  qui  n’existe  que 
depuis  le  régime  constitutionnel.  ^ 


On  s’est  élevé  ensuite  contre  la  surveillance  exclusive 
donnée  au  ministre  des  finances , sur  des  liquidations  qui 
paroissent  étrangères  à son  ministère.  ^ 

La  trésorerie  nationale , en  demandant  de  réunir  à 
ses  fonctions  la  liquidation  intermédiaire,  a prétendu  que 
la  resolution  proposée  étoit  inexécutable; 

Qu  elle  avoit  l’inconvénient  de  créer  un  établissement 
dispendieux,  qui,  loin  d’accélérer  le  travail,  multipliera 
les  entraves  qu  elle  éprouve  déjà  à ce  sujet , et  le  para- 
lysera peut-etre  tout-à-fait.  v 

Toutes  ces  tentatives  ont  été  vaines;  et  votre  com- 
mtssion  , qu.  a vu  les  vices  d’un  côté , et  le  bon  ordre 
e 1 autre , s est  arretee  a ce  dernier  point , et  vous  a 
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proposé,  par  son  rapport  du  27  germinal  , d’adopter 
la  résolution. 

Cependant  cette  résolution  se  trouve  combattue  par 
quelques  membres , et  soutenue  par  d’autres. 

Mon  dessein  n’est  pas  d’analyser  les  raisons  sur 
lesquelles  ils  fondent  leurs  divers  sentiment. 

Je  ne  potirrois  que  les  affoiblir. 

Je  me  contenterai  de  vous  offrir  quelques  réflexions. 

D’abord  on  ne  peut  douter  que  dans  une  comptabi- 
lité de  cette  nature  , il  faut  établir  un  plan  sur  des  bases 
régulières  et  bien  ordonnées  : autrement,  tout  reste 
dans  le  désordre  et  la  confusion. 

Pour  régulariser  ce  plan , il  faut  le  concours  de  deux 
choses  : 

Réunion  de  toutes  les  pièces  comptables  , 

Ordre  dans  le  travail. 

Or , je  vois  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  choses  dans 
la  résolution  proposée. 

Je  vois  que  le  Corps  législatif  s’occupe  d’un  grand 
acte  de  justice  que 'l'a’ nation  attend  depuis  long-temps  , 
et  qu’on  a trop  tardé  à lui  rendre. 

Je  vois  que  c’est  à un  bureau  central , là  seulement , 
que  cette  comptabilité  de  si  haute  importance  doit 
être  vue , examinée  et  liquidée. 

Dès  ce  moment  je  conçois  l’espoir  d’arriver  au  terme 
de  cette  liquidation , et  de  connoître  des  résultats  sinon, 
exactement  justes  , du  moins , autant  que  possible  5 
satisfaisans. 

Telle  est  l’idée  que  présente  à mon  esprit  la  réso- 
lution dont  il  s’agit. 


Que  les  choses  restent  dans  l’état  et  dans  les  mains 
ou  elles  sont  actuellement,  rien  n’arrête  ma  vue. 

Mon  espoir  s’évanouit. 

Et  si  je  demande  où  en  est  le  travail  entrepris  com- 
ment et  sur  quelle  base  il  s’opère  , je  sens  d’une  ma- 
niéré bien  plus  forte  encore  la  sagesse  de  la  loi  pro- 
posée, et  la  nécessité  pressante  d’en  hâter  1 exécution. 

J’en  puise  les  motifs  dans  le  considérant  de  la  réso- 
lution. 

En  voici  les  termes  : 

* Considérant  qu’il  n’existe  aucun  mode  uniforme 
» de  liquidation  et  de  comptabilité  des  différens  mi 
» msteres  , commissions  exécutives  , agences  et  de 
» toutes  personnes  qui , à quelque  titre  que  ce  soit 
» ont  administré  des  fonds  publics  dans  l’espace  de 
» temps  compris  entre  le  premier  juillet  1 7qf  et  le 
» régime  constitutionnel  ; ' J y 

» Considérant  que  les  opérations  auxquelles  cette 
» nature  de  comptabilité  a donné  lieu,  ont  été  assises 
» jusqu  a -présent  sur  des  bases  incertaines  qui  ont  em 
» barrasse  le  travail  au  lieu  de  l'accélérer  ; 

» Considérant  enfin  combien  il  est  inséant  de  rr 
> mener  cette  partie  à une  centralisation  et  une  Jét 
» formite , desquelles  on  puisse  se  promettre  des  ré 
» sultats  exacts  et  satisfaisons.  » re 

lel  est  le  considérant . « 

Il  n’existe  donc  aucun  mode  de  comptabilité. 

Les  operations  faites  jusqu’à  présent  n’ont  donc  été 
assises  que  sur  des  bases  incertaines.  C 

Il  est  donc  nécessaire  de  ramener  les  choses  à 
centralisation  et  une  uniformité  dont  on  oui <s0  se'  cm 
mettre  des  résultats  exacts  et  satisfàisal  f P 

Opinion  de  Gor/ieau.  ^ ? 
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Eh  bien  ! c’est  ce  que  veut  la  loi  proposée. 

Maintenant  je  demande  s’il  est  convenable  , con- 
forme au  bon  ordre  , utile  à la  chose  publique  , d’aban- 
donner la  liquidation  de  l’arriéré  à des  commissions  di- 
visées, multipliées,  arbitrairement  organisées  , dont  le 
travail  et  les  opérations  ne  peuvent  être  susceptibles 
d’ensemble  et  d’uniformité  ; 

Ou  si  cette  liquidation  doit  être  faite  , régularisée  ? 
concentrée  clans  le  bureau  proposé  par  la  résolution. 

Telle  est  ma  question. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  la  considère  , on 
ne  peut  douter  que  l’affirmative  ne  soit  en  faveur  du  bu- 
reau central. 

Mais , a-t-on  dit , le  déplacement  de  toutes  les  pièces 
comptables , et  le  dépôt  qui  doit  en  être  fait  au  bureau 
de  liquidation , d’après  les  dispositions  de  l’article  V de 
la  résolution  5 présentent  les  plus  grands  inconvéniens 
et  paroissent  être  impraticables. 

Je  crois  , en  effet  , que  le  déplacement  des  pièces 
comptables  éprouvera  des  difficultés  et  des  obstacles. 

Votre  commission  en  donne  les  motifs  dans  son  rap- 
port, où  je  trouve  le  paragraphe  suivant  : 

« Elle  a ( votre  commission  ) facilement  reconnu  que 
» beaucoup  d’intérêts  divers  s’étoient  réunis  pour  faire 
» prolonger  le  désordre  , pour  empêcher  que  le  voile 
» qui  couvre  encore  la  vérité  fût  levé  5 pour  perpétuer 
» cette  obscurité  , dans  laquelle  s’enveloppent  tant  de 
» dilapidaient.  En  effet  , tout  esprit  d’ordre  les  in- 
» quiète,  toute  mesure  sage  les  alarme,  toute  lumière 
» portée  sur  leurs  opérations  leur  imprime  des  craintes, 
» qui  ne  seroient  sûrement  pas  si  vives , si  elles  etoient 
» moins  fondées  , et  alors  il  est  tout  simple  que  tous 
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» les  efforts  se  réunissent  contre  Inexistence  d’une  loi 
» que  leur  intérêt  repousse,  et  que  le  bien  de  l’Etat 
j>  exige.  » 

Ainsi , ce  ne  sera  pas  le  déplacement  matériel  des 
pièces  qui  fera  naître  les  obstacles  , mais  des  motifs 
d’intérêt  personnel. 

Que  cela  ne  vous  arrête  pas  , législateurs. 

Tout  disparoîtra  ai  x yeux  de  la  loi  , à laquelle,  de- 
puis le  premier  rnagis.rat  jusqu’au  dernier  citoyen,  tout 
est  soumis. 

Mais,  dit-on  encore,  cet  établissement  nouveau  va 
constituer  le  trésor  public  dans  des  dépenses  excessives  , 
qui  peut-être  ne  produiront  rien  à la  nation. 

Je  sens,  citoyens  r-eprésentans , combien  cette  objec- 
tion est  imposante  , et  quel  degré  de  force  elle  reçoit 
de  l’état  actuel  des  choses. 

Néanmoins,  comment  s’affranchir  de  ces  dépenses? 

Est  - ce  en  laissant  opérer  les  commissions  licfuida- 
trices  ? 

Mais  vous  avez  été  instruits  par  votre  commission, 
par  la  lettre  du  ministre  des  finances,  et  je  crois,  par 
le  discours  de  notre  collègue  Lacuée,  que,  par  l’éta- 
blissement du  bureau  central  , les  dépenses  seroient 
diminuées  d’un  tiers  et  peut-être  au-delà. 

Ainsi , économie  d’un  côté  , excédant  de  dépenses 
de  l’autre. 

Ajoutez  à cela  la  marche  active  du  bureau  centrai  ; 
son  travail  bien  ordonné  , bien  suivi  , bien  organisé 
et  débarrassé  des  entraves  que  les  commissions  multi- 
pliées ne  pouvoient  manquer  d’éprouver. 

Mais  il  y aura  des  parties  comptables  sur  lesquelles 


B 

Foell  le  plus  pénétrant  ne  pourra  s’arrêter , parce  que 
les  traces  n’en  subsistent  plus  , ou  , si  elles  existent , 
qu’il  sera  impossible  de  les  réunir. 

Je  conçois  facilement  que  le  bureau  central  ren- 
contrera de  pareilles  lacunes  qui  sont  inséparables  de 
ces  temps  de  troubles , de  désordre  et  de  confusion  ; 
mais  il  fera  à cet  égard  ce  qu’auroient  fait  les  com- 
missions. 

On  ne  s’arrête  point  à ce  qui  n’est  pas  îiquidable. 

Il  est  même  des  dépenses  instantanées  d’un  ordre 
particulier  qui  , quoique  prodiguées  , doivent  être  al- 
louées , comme  le  dit  notre  collègue  Laussat , si  elles 
ont  tourné  au  profit  de  la  révolution  ou  du  bien 
public. - 

Mais  , ajoute-t-il  , si  elles  ont  enrichi  des  concus- 
sionnaires et  des  voleurs  , il  ne  faut^pas  que  V excès 
du  désordre  les  sauve. 

Voilà  précisément  ce  qu’il  est  nécessaire  de  connoître; 
et  ce*  n’est  que  par  une  liquidation  organisée  avec  sa- 
gesse , suivie  avec  activité  , et  concentrée  dans  un 
bureau  5 tel  que  celui  proposé  par  la  résolution,  que 
ces  vérités  pourront  se  découvrir. 

Pour  parvenir  à ce  but , on  ne  peut  se  dissimuler  les 
difficultés  à vaincre  , les  obstacles  à surmonter. 

Mais  , dans  de  pareilles  circonstances  , il  faut  re- 
doubler de  courage  ; la  nécessité  en  est  aussi  pressante 
que  salutaire. 

La  force  la  plus  sûre  , la  plus  puissante  que  vous 
puissiez  opposer  aux  résistances  qu’on  ne  manquera 
pas  de  mettre  en  activité  , c’est  l’exécution  rigoureuse 
de  la  loi  proposée,  et  à laquelle  , je  l’espère  et  le  desire  , 
vous  donnerez  votre  sanction. 
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Il  ne  faut  point  ici  de  mesures  imparfaites. 

Les  palliatifs  en  cette  matière  ne  peuvent  être  que 
dangereux  ; ils  ne  servent  qu’à  masquer  la  plaie  , à 
l’eténdre  et  à en  rendre  la  cure  plus  difficile. 

Nous  devons  aujourd’hui  user  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  en  sonder  la  profondeur  et  y appliquer 
un  remède  tellement  actif  , qu’elle  ne  se  renouvelle 
jamais. 

Il  faut  porter  une  lumière  pure  dans  ce  dédale  té- 
nébreux , en  suivre  les  sinuosités  , voir  les  divers  canaux 
par  lesquels  ont  passé  les  finances  de  l’Etat  , quel  en 
a été  l’emploi , ou  quelles  mains  criminelles  se  les  sont 
appliquées  ? en  les  détournant  de  leur  véritable  desti- 
nation. 

S’il  arrivoit  , citoyens  législateurs  , que  vous  rejet- 
tassiez  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , vous  ju- 
geriez implicitement  ïfüe  les  comptes  demandés  sont 
rendus  jusqu’à  ce  jour. 

Vous  donneriez  un  quittas  général  à ceux  des  compta- 
bles qui  sont  en  débet  , et  vous  priveriez  les  autres 
des  répétitions  légitimes  auxquelles  iis  ont  droit  de  pré- 
tendre. 

Ceux-ci  seroient  victimes  de  leur  fidélité  ; 

Ceux-là  affranchis  des  atteintes  de  la  loi. 

Mais  non  , citoyens  législateurs  , vous  ne  franchirez 
point  les  principes. 

Votre  amour  pour  le  bon  ordre  , pour  la  justice  et 
pour  le  salut  public  ;-votre  sagesse  généraîementavouée, 
reconnue  ; tout  me  permet  de  dire  que  vous  adopterez 
la  résolution. 
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üne  tonne  loi  constitue  les  premiers  élémens  de 
duTrédft  ^ PUb  lqUe  5 et  Ia  CODfîance  est  la  mère 

Je  vote  pour  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6. 


